
 

 
 
 
 

Succession - l'option successorale 
De nouvelles règles pour les successions ouvertes à compter du 1er Novembre 2017 
 
L'héritage peut s'avérer être un cadeau empoisonné. 
Pour cette raison, la Loi permet aux héritiers de prendre position. Ainsi, ils peuvent, soit 
accepter purement et simplement la succession, soit encore la refuser, soit enfin 
l'accepter à concurrence de l'actif net. 
 
Alors que le refus, ou l'acceptation à concurrence de l'actif net, doivent faire l'objet d'une 
déclaration expresse et peuvent être révoqués, l'acceptation pure et simple peut être 
implicite et est, en plus, irréversible. 
 
Pour cette raison, les héritiers, dans le doute, doivent être extrêmement prudents et éviter 
tous actes, toutes actions, dont on pourrait déduire une acceptation pure et simple de la 
succession. 
 
La Loi du 18 Novembre 2016, en même temps qu'elle avait créé le "divorce sans juge", 
permet pour les successions ouvertes à compter du 1er Novembre 2017 aux héritiers de 
formaliser leur refus, ou leur acceptation à concurrence de l'actif net, soit auprès du 
Tribunal, soit devant le Notaire. 
 
Pour l'acceptation à concurrence de l'actif net : 
 
Le notaire procédera aux formalités de publicité dans un journal d'annonces légales 
(dans les 15 jours) et au Bulletin Officiel des Annonces Légales (BODACC) 
Il adressera aussi au greffe une copie de l'acte (dans le mois). 
 
Ces mesures de publicité ouvriront le délai de 15 mois pendant lequel les créanciers 
pourront se manifester à peine de forclusion. 
 
L'acceptation à concurrence de l'actif net devra être précédée ou suivie d'un inventaire. 
Celui-ci devra être déposé avant l'expiration d'un délai de deux mois à compter de la 
déclaration (article 790 Code Civil) et faire l'objet des mêmes mesures de publicité. 
A défaut, l'héritier sera réputé acceptant pure et simple… 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Pour le refus : 
 
Le notaire informera le renonçant des conséquences de sa renonciation notamment au 
regard du fait que l'option successorale sera transmis aux héritiers subséquents. 
Il en adressera la copie au Greffe du Tribunal de Grande Instance dans le mois. 
 
Dans le cas d'un refus, celui-ci pourra aboutir à ce que la succession devienne vacante.  
Le notaire pourra, alors, saisir le juge pour ouvrir la curatelle de cette succession (Art 
809-1 Code Civil) 
 

-:-:-:-:-:-:-:-:-:- 
 
Article 788 Code Civil : La déclaration doit être faite au greffe du tribunal de grande instance dans le ressort duquel la 
succession est ouverte ou devant notaire. Elle comporte élection d'un domicile unique, qui peut être le domicile de l'un 
des acceptants à concurrence de l'actif net, ou celui de la personne chargée du règlement de la succession. Le domicile 
doit être situé en France. 
La déclaration est enregistrée et fait l'objet d'une publicité nationale, qui peut être faite par voie électronique. 
 
Article 789 Code Civil : La déclaration est accompagnée ou suivie de l'inventaire de la succession qui comporte une 
estimation, article par article, des éléments de l'actif et du passif. 
L'inventaire est établi par un commissaire-priseur judiciaire, un huissier ou un notaire, selon les lois et règlements 
applicables à ces professions. 
 
Article 790 Code Civil : L'inventaire est déposé au tribunal dans le délai de deux mois à compter de la déclaration. 
L'héritier peut solliciter du juge un délai supplémentaire s'il justifie de motifs sérieux et légitimes qui retardent le 
dépôt de l'inventaire. En ce cas, le délai de deux mois est suspendu à compter de la demande de prorogation. 
Le dépôt de l'inventaire est soumis à la même publicité que la déclaration. 
Faute d'avoir déposé l'inventaire dans le délai prévu, l'héritier est réputé acceptant pur et simple. 
Les créanciers successoraux et légataires de sommes d'argent peuvent, sur justification de leur titre, consulter 
l'inventaire et en obtenir copie. Ils peuvent demander à être avisés de toute nouvelle publicité. 
 
Article 792 Code Civil : Les créanciers de la succession déclarent leurs créances en notifiant leur titre au domicile élu 
de la succession. Ils sont payés dans les conditions prévues à l'article 796. Les créances dont le montant n'est pas 
encore définitivement fixé sont déclarées à titre provisionnel sur la base d'une évaluation.  
Faute de déclaration dans un délai de quinze mois à compter de la publicité prévue à l'article 788, les créances non 
assorties de sûretés sur les biens de la succession sont éteintes à l'égard de celle-ci. Cette possibilité est d'ailleurs 
ouverte pour l'ensemble des successions en cours indépendament de leur date d'ouverture (avant ou après le 1er 
Novembre 2017). 
 
Article 809 Code Civil : La succession est vacante : 
1° Lorsqu'il ne se présente personne pour réclamer la succession et qu'il n'y a pas d'héritier connu ; 
2° Lorsque tous les héritiers connus ont renoncé à la succession ; 
3° Lorsque, après l'expiration d'un délai de six mois depuis l'ouverture de la succession, les héritiers connus n'ont pas 
opté, de manière tacite ou expresse. 
 
Article 809-1 Code Civil  
Le juge, saisi sur requête de tout créancier, de toute personne qui assurait, pour le compte de la personne décédée, 
l'administration de tout ou partie de son patrimoine, d'un notaire, de toute autre personne intéressée ou du ministère 
public, confie la curatelle de la succession vacante, dont le régime est défini à la présente section, à l'autorité 
administrative chargée du domaine. 
L'ordonnance de curatelle fait l'objet d'une publicité. 
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